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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’action sociale, de la santé et de 
la fonction publique s’est réunie le lundi 29 avril 2019, 
en séance publique de commission, afin d’examiner la 
pétition intitulée « Vieillir dignement : des moyens sup-
plémentaires pour les personnes avec déficience intel-
lectuelle en service résidentiel » (1).

(1) Ont participé aux travaux : Mme Durenne, M. Delfosse (art. 47.4), Mmes Morreale (Présidente), Pécriaux, M. Prévot,   
Tillieux (Rapporteuse), Salvi, Vandorpe, Versmissen-Sollie.
A assisté aux travaux : M. Daele.
Mme Greoli, Ministre de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, de la Fonction publique et de la Simplification administrative.
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La pétition (annexe 1) vise à ce que : 

–  les personnes avec déficience intellectuelle et « vieil-
lissantes » accueillies dans les services résidentiels 
agréés par l’AViQ puissent bénéficier d’un encadre-
ment de qualité adapté à leurs besoins spécifiques, sans 
être victime des discriminations observées notamment 
en matière de soins palliatifs;

–  le vieillissement précoce des personnes avec défi-
cience intellectuelle et « vieillissantes » accueillies 
dans les services résidentiels agréés par l’AViQ soit 
réellement et systématiquement valorisé par les pou-
voirs publics par le biais de subsides supplémentaires 
aux Services résidentiels pour adultes (SRA) ou aux 

Services organisant des activités pour personnes han-
dicapées (SAPS);

–  que les professionnelles des structures qui accueillent 
des personnes avec déficience intellectuelle et « vieil-
lissantes » accueillies dans les services résidentiels 
agréés par l’AViQ puissent bénéficier de formations 
sur le processus de vieillissement précoce et que le 
thème du vieillissement de la personne avec déficience 
intellectuelle fasse partie du cursus de formation des 
futurs professionnels amenés à travailler avec ces per-
sonnes;

–  qu’il soit proposé, à titre expérimental et aux SRA 
demandeurs, un financement de places « MRS » au 
sein même des SRA.
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I. PÉTITION DÉPOSÉE PAR M. RAINOTTE ET CONSORTS INTITULÉE  
« VIEILLIR DIGNEMENT : DES MOYENS SUPPLÉMENTAIRES POUR LES  

PERSONNES AVEC DÉFICIENCE INTELLECTUELLE EN SERVICE RÉSIDENTIEL »

II. ÉCHANGE DE VUES

Mme Tillieux affirme être attentive à la question du 
vieillissement des personnes en situation de handicap 
et en particulier des personnes avec déficience intellec-
tuelle et « vieillissantes » accueillies dans les services 
résidentiels agréés par l’AViQ. Elle rappelle la proposi-
tion de résolution visant à une meilleure prise en charge 
du vieillissement des personnes présentant un handicap 
mental (Doc. 433 (2015-2016) N°1) déposée en mars 
2016 par Mmes Bonni, Gonzalez Moyano, Morreale, 
Pécriaux, MM. P. Prévot et Legasse.

Le texte visait notamment à renforcer le maintien à 
domicile, stimuler la formation des acteurs, renforcer 
des services de proximité et inciter des institutions spé-
cialisées à adapter leurs structures. 

En termes d’infrastructures, elle est d’avis qu’il est 
important de créer des espaces de vie privatifs qui faci-
litent la vie autonome et de poursuivre les efforts pour 
créer des hébergements adaptés, d’encourager des initia-
tives innovantes et des expériences pilotes et surtout de 
renforcer les structures de répit. 

La proposition de résolution n’a pu être adoptée car le 
ministre avait jugé que les demandes formulées étaient 
trop vagues et que des mesures étaient déjà prises par 
son cabinet en faveur d’une amélioration de la prise en 
charge des personnes handicapées vieillissantes.

En ce qui concerne le traitement de la pétition, il est 
proposé de solliciter le médiateur afin qu’il examine le 
texte de la pétition, ce qui pourrait être relayé à l’entame 
de la prochaine législature.

Mme Durenne rejoint la proposition de MmeTillieux.

Mme Salvi indique avoir également pris connaissance 
de la pétition signée par plus de 5 000 personnes sur la 
question du vieillissement des personnes porteuses de 
déficience intellectuelle. Le groupe cdH avait d’ailleurs 
répondu aux demandeurs. 

Il est par ailleurs rappelé qu’en 2016, le Ministre 
Maxime Prévot avait procédé à l’opérationnalisation de 
l’appel à projets « infrastructures 2014 » sur le vieillis-
sement, pour un montant de plus de 5 millions d’euros. 

Mme la Ministre a en outre  lancé en 2019 un appel à 
projets sur la double thématique du vieillissement et de 
la mise en autonomie pour un même montant. Il est éga-
lement relevé que les dispositifs d’accompagnement et 
des dispositifs mobiles de soutien à l’inclusion des per-
sonnes en situation de handicap ont été pérennisés, de 
même que la nouvelle cellule de référence en matière de 
handicap et de vieillissement qui doit bénéficier d’une 
subvention récurrente de 90 000 euros. 

L’intervenante explique que ce type de dispositif pré-
pare l’entrée d’un usager vieillissant dans une structure 
plus adaptée à son âge et à ses besoins. Il construit l’inclu-
sion des usagers vieillissants qui intègrent une nouvelle 
structure ou qui restent dans une structure d’origine. 

Il est souligné que la combinaison des expertises des 
professionnels des maisons de repos et du secteur du 
handicap contribue à ce que la transmission et le passage 
d’une structure à l’autre puissent justement se faire en 
douceur et dans les meilleures conditions pour l’usager. 



De surcroît, la commissaire regrette que le projet d’as-
surance autonomie n’ait pas été adopté car il aurait pu 
venir compléter l’ensemble du dispositif.

Afin d’être le plus constructif possible par rapport aux 
pétitionnaires, Mme Salvi estime que poser la question 
au médiateur est la décision la plus opportune.

M. Daele regrette que le calendrier parlementaire ne 
permette pas d’auditionner le représentant des pétition-
naires car il estime que les revendications ne sont pas 
mineures et marquent la volonté que le passage dans une 
MRS demeure un choix de la part de la personne handi-

capée et/ou de ses proches et non une décision imposée, 
faute de moyens, pour poursuivre son accompagnement 
au sein d’un service résidentiel.

L’intervenant considère qu’il faut donner suite à cette 
pétition et à défaut d’auditions, il déclare se rallier à la 
demande d’un rapport au médiateur.

Mme la Ministre souhaite rappeler le projet de  
décret relatif à l’assurance autonomie qui est selon elle 
la meilleure réponse à cette pétition. Elle souhaite le voir 
à l’ordre du jour de la Commission qui aura la charge de 
cette matière au mois de septembre 2019.
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IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,    La Présidente,

E. TILLIEUX C. MORREALE

III. CONCLUSIONS

La Commission de l’action sociale, de la santé et de 
la fonction publique a pris connaissance de la pétition 
déposée par M. Rainotte et consorts intitulée « Vieillir 
dignement : des moyens supplémentaires pour les per-
sonnes avec déficience intellectuelle en service rési-
dentiel » et a décidé d’envoyer le dossier au Médiateur 
commun à la Communauté française et à la Région wal-
lonne.

Les conclusions ont été adoptées à l’unanimité des 
membres.
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ANNEXE 
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